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Arrêté d’autorisation 

SOCIETE CHABROL 

Commune de SAINT-DENIS-LES-PONTS 

ARRETE n°1720 

LE PREFET D’EURE-ET-LOIR, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

Vu la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux Installations Classées pour la Protection 

de l'Environnement ; 

VU Ja loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ; 

Vu le décret du 20 mai 1953 pris en application de l’article 5 de la loi du 19 décembre 1917 relative 

aux établissements dangereux, insalubres ou incommodes comprenant en annexe la nomenclature des 

installations classées ; 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi du 19 juillet 

1976 : 

Vu les décrets des 7 juillet 1992, 29 décembre 1993 et 11 mars 1996 portant refonte de la 

nomenclature des installations classées ; 

Vu l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 

émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

autorisation ; 

Vu les prescriptions légales et réglementaires relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs 

imposées par le titre IE du livre II du Code du travail et les règlements d’administration publique s’y 

rapportant ; 

Vu la demande présentée par la SOCIETE CHABROL en vue d'obtenir l’autorisation de régulariser 

l'exploitation d'une unité de stockage et de récupération de déchets de métaux et d'alliages de résidus 

métalliques et une activité de transit de résidus urbains situées à SAINT-DENIS-LES-PONTS; 

       
Vu l'arrêté préfectoral n° 27. au 4 mars 1998 prescrivant sur ladite demande une enquête publique. 

qui s’est déroulée du 6 avril 1998 au 9 mai 1998 inclus sur le territoire de la commune de SAINT- | 

DENIS-LES-PONTS, la commune de LANNERAY étant concernée par le rayon d’affichage ; F 
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Vu l'ensemble des pièces et documents annexés au dossier d'enquête ; 

Vu le procès verbal d'enquête et les conclusions émises par le Commissaire-Enquêteur ; 

Vu les avis émis par les Directeurs Départementaux des Affaires Sanitaires et Sociales, de 
l'Equipement, de l'Agriculture et de la Forêt, du Service d’Incendie et de Secours et par le Chef du 

Service Interministériel de Défense et de Protection Civile ; 

Vu l'avis des conseils municipaux des communes de SAINT-DENIS-LES-PONTS, LANNERAY ; 

Va le rapport établi par l'inspecteur des Installations Classées ; 

Vu l'avis favorable émis par le Conseil Départemental d'Hygiène au cours de sa séance du 

9 septembre 1998; 

Considérant que la demande présentée par la SOCIETE CHABROL nécessite une autorisation 

préfectorale ; 

Statuant en conformité des titres I et IE de la loi du 19 juillet 1976 susvisée ; 

Sür proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d’Eure-et-Loir ; 

ARRETE 

ARTICLE fer - 

L'Etablissement CHABROL dont ie siège social est situé 6 ruelle de Segland 28200 SAINT DENIS LES 
PONTS, est autorisé aux conditions suivantes et en conformité des plans et descriptions produits au dossier 
de demande d'autorisation, à poursuivre l'exploitation d'une unité de stockage et de récupération de 
déchets de métaux et d'alliages de résidus métalliques et d’une activité de transit de résidus urbains dans 
les locaux industriels implantés en zone industrielle “La Folie” 28200 SAINT DENIS LES PONTS. 

Les installations et équipements annexes autorisés sont repris à la nomenclature des Installations Ciassées 
pour la Protection de l'Environnement, sous les rubriques consignées ci-dessous. 

7 288 ........... À ....... Stockage et activités de récupération de déchets de métaux 
et d'alliages de résidus métalliques, la surface utilisée étant 
de 7.800 m2. 

’ D 3B22A: ES GUESS, ALES. Station dé transit de résidus urbains (encombrants des 
ménages). 

ARTICLE 2 - 

Pour l'exploitation de l'ensemble des installations présentes sur le site, l'Etablissement CHABROL est tenu 
de se conformer aux prescriptions suivantes : 

1 RÈGLES S'APPLIQUANT A L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 

1.1 Règles de caractère générai - 

1.1.1 Les installations doivent être disposées et aménagées conformément aux plans et données 

techniques contenus dans le dossier de demande, en tant qu'ils ñne sont pas contraires aux 
dispositions du présent arrêté. 

Tout projet de modifications à apporter à ces installations doit être avant réalisation porté à la 
“nnaissance du Préfet, accompagné des éléments d'appréciation nécessaires. 

1.1.2 Les prescriptions de la présente autorisation s'appliquent également aux installations exploitées 
dans l'établissement qui, bien que ne relevant pas de la nomenclature des Instailations Classées, 
sont de nature à modifier les dangers au les inconvénients présentés par les Installations 
Classées de l'établissement.



143 L'exploitant est tenu de déclarer sans délai à l'inspection des Installations Classées les accidents 

où incidents survenus du fait du fonctionnement de ses installations, qui sont de nature à porter 

atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 1er de la loi du 19 Juillet 1976. 

Les dépenses occasionnées parles analyses, campagnes de mesure, interventions d'urgence, 

remises en état, consécutives aux accidents ou incidents indiqués ci-dessus, sont à la charge de 

l'exploitant. 

Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire 

la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration 

doit mentionner, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel 

exploitant et, s’il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme 

juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déciaration. 

En cas d'arrêt définitif de l'installation, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt au moins 

un mois avant celle-ci, 

L'exploitant joint à la notification un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de 

l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. 

Le mémoire précise les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts visés 

à l'article 1er de la loi du 19 juillet 1976 comportant notamment : 

-_ L'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, ainsi que les déchets présents sur le site ; 

la vidange, le nettoyage, le dégazage des cuves ou réservoirs ayant contenu des produits 

susceptibles de polluer les eaux ; ces cuves ou réservoirs sont si possible enlevés, sinon et 

dans le cas spécifique des cuves ou réservoirs enterrés, ils doivent être neutralisés par 

remplissage avec un matériau solide inerte (sable, béton maigre ….) ; 

-_ La dépollution des sois et des eaux souterraines éventuellement polluées ; 

-_ L'insertion du site de l'installation dans son environnement ; 

- En cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son environnement. 

Sans préjudice des autres prescriptions figurant au présent arrêté, sont applicables aux 

installations de l'établissement : 

- le décret n° 94-609 du 13 juillet 1994, modifié (JO du 18 mars 1995), portant application de la 

loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et à la récupération des 

matériaux'et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas les 

ménages ; 

- le décret n° 97-1328 du 30 décembre 1997 relatif à la mise sur le marché des piles et 

accumulateurs contenant certaines matières dangereuses et à leur élimination (JO du 1 

janvier 1998) : 

- l'arrêté du 31 Mars 1980 portant réglementation des installations électriques dans les 

établissements réglementés au titre de la législation sur les Installations Classées susceptibles 

de présenter des risques d'explosion (JO du 30 Avril 4980) ; 

. l'arrêté du 04 Janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination de déchets générateurs 

de nuisances (JO du 15 Février 1985) ; 

-_ l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement 

par les Instailations Classées pour la Protection de l'Environnement (JO du 27 mars 1997) ; 

-_ la circulaire et l'instruction ministérielle du 06 juin 1953 relatives au rejet des eaux résiduaires 

{40 du 20 juin 1953 complétées par l'instruction du 40 septembre 1957 (JO du 21 septembre 

1957) pour autant qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté.



-_ l'instruction technique annexée à la circulaire du 10 avril 1974 relative aux dépôts et activités 

de récupération de déchets de métaux ferreux et non ferreux modifiée par circulaire en date 

du 14 avril 1975. 

1.2 Prescriptions générales relatives aux prélèvements d'eau, aux pollutions accidentelles et au 

rejet des eaux résiduaires - 

4.2.1 

1.2.3 

12.4 

Prélèvement d'eau 

Toutes dispositions sont prises dans l'établissement pour éviter, à l'occasion d’une surpression 

du réseau privé ou d'une mise en dépression du réseau public d'alimentation en eau, tout 

phénomène de retour d'eau susceptible de polluer le réseau d'eau potable. 

Cette protection peut être réalisée par la mise en place d'un dispositif de disconnexion. 

Ce dispositif peut être constitué par un ou des disconnecteurs à zone de pression réduite 

contrélable, répondant aux prescriptions énoncées au titre 1* du Règlement Sanitaire 

Départemental. 

Collecte 

Les eaux pluviales des toitures, les eaux de lavage du sol de l'appentis et les eaux météoriques 

récupérées par la plate-forme de stockage des métaux de 265 m? sont collectées par des 

réseaux distincts. 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne doivent pas être susceptibles de dégrader le 

fossé d'écoulement des eaux de ruissellement implanté à l'entrée du site, le long du CD n° 23! 

ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans celui-ci. 

Poilutions accidenteilles 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols doit être 

associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des 

deux valeurs suivantes : 

. 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

. 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour le stockage de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 

rétention doit être au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des jubrifiants, 50 % de la capacité totale 

des fûts ; 

dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts sans être inférieure à 800 litres ou à 

la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action 

physique et chimique des fluides. if en est de même pour son dispositif d'obturation qui doit être 

maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident doivent être éliminés en tant que déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés 

à une même rétention.



1.2.5 

1.2.6 

12.7 

1.2.8 

1.2.9 

Le transport de bidons de liquides inflammables à l'intérieur de l'établissement doit être effectué 

avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages 

{arrimage des bidons ..). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux où polluants, solides ou liquides (ou 

liquéfiés) doivent être effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des 

fuites éventuelles. 

A l'intérieur de l'établissement, les bidons de liquides inflammables doivent porter en caractères 

très lisibles, le nom des produits et les symboles de danger, conformément, s'il y a lieu, à la 

réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

Rejets 

Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets directs ou indirects d'effluents susceptibles 

d'incommoder le voisinage, de porter atteinte à la santé publique ainsi qu'à la conservation de la 

faune et de la flore. 

Le bâtiment utilisé pour effectuer les vidanges des véhicules accueillis sur le site est doté d'un 

système permettant de récupérer les liquides accidentellement répandus sur le sol ainsi que les 

eaux de lavage de cette zone. ° 

Ce dispositif est relié à un séparateur d'hydrocarbures garantissant une concentration maximale, 

en sortie, de 10 mg/l d'hydrocarbures totaux suivant la norme NFT 90.114. 

La plate-forme maçonnée de stockage des métaux de 265 m” de superficie est dotée d'une rigole 

en point bas permettant de canaliser les eaux météoriques collectées sur la plate-forme, vers un 

séparateur d'hydrocarbures garantissant une concentration maximale, en sortie, de 10 mgli 

d'hydrocarbures totaux suivant la norme NFT 80.114. 

Cet ouvrage est relié à une fosse maçonnée, étanche et couverte de 1 m° de capacité utile, dotée 

d'une pompe de relevage permettant de diriger les eaux traitées vers le fossé évoqué au $ 1.2.3 

ci-dessus. 

Les installations de traitement des eaux souillées et le bassin de relevage sont en permanence 

maintenus en bon état de fonctionnement. 

Le bon fonctionnement de la pompe de relevage est contrôlé en tant que de besoin. 

4.2.10 La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter 

42.11 

les vateurs limites fixées par le présent arrêté. 

Contrôle 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. 

1.2.12 Deux points de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, 

concentration en palluant) sont prévus sur chaque canalisation de rejet en aval des séparateurs 

débourbeurs d'hydrocarbures. 

1.2.13 Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 

interventions en toute sécurité, de la part du personnel de l'établissement, d'organismes 

extérieurs, ou de l'inspection des Installations Classées. 

12.14 Les prélèvements, mesures où analyses sont, dans la mesure du possible, réalisés au plus près 

du point de rejet dans le milieu récepteur.



1.3 - Prescriptions générales relatives à la prévention de la oilution atmosphérique 

1.3.4 Ilest interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des buées, des poussières ou 

des gaz odorants toxiques ou corrosifs susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la 

santé, à la sécurité et à la salubrité publiques, à la production agricole, à la nature et à 

l'environnement, à la bonne conservation des sites et des monuments. 

4.3.2 L'utilisation d'huile de vidange comme combustible est interdite. 

1.3.3 Des mesures sont prises pour éviter la dispersion des poussières, en particulier : 

- la voie interne de circulation est entretenue et arrosée en saison sèche en tant que de besoin ; 

- les stockages de déchets puivérulents sont interdits. 

1.4 Prescriptions générales relatives à la prévention du bruit et des vibrations mécaniques 

1.4.1 L'installation doit être construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse 

être à l'origine de bruits aériens ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la 

santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité . 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 (JO du 27 mars 1997) relatif à la 

lirnitation des bruits émis dans l'environnement par les Installations Classées pour la Protection 

de l'Environnement lui sont applicables. 

1.42 Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier, utilisés à 

l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour ie voisinage, doivent être 

conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux 

dispositions du décret n° 95.79 du 23 janvier 1995 fixant les prescriptions prévues par l'article 2 

de la loi n° 92.1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit et relatives aux objets 

bruyants et aux dispositifs d'insonorisation). 

1.4.3 L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut 

parleurs, etc...) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé 

à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

1.44 Au sens de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 sus-visé on appelle : 

-_ émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À du bruit 

ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré 

par l'établissement) ; dans le cas d’un établissement faisant l'objet d'une modification autorisée, 

le bruit résiduel exclut le bruit généré par l'ensemble de l'établissement modifié. 

- zones à émergence réglementée : 

* l'intérieur des immeubles habités où occupés par des tiers, existant à la date de l'arrêté 

d'autorisation de l'installation et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, 

jardin, terrasse), 

les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et 

publiés à la date de l'arrêté d'autorisation, 

l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après ia date 

de l'arrêté d'autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties 

extérieures éventuelles les plus praches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des 

immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou 

industrielies.



1.4.7 La mesure des émissions sonores 

14.8 L'exploitant doit faire réaliser 

149 En cas d'émissions de vibrations mécani 

réglementée : 

1.4.5 Les émissions sonores générées par l'établissement ne doivent pas engendrer une émergence Supérieure aux valeurs admissibles fées dans le tableau ci- après, dans les zones où celle-ci est 

  

  

    

Niveau de bruit ambiant existant dans les Emergence admissible pour la période Zones à émergence régiementée (incluant { allant de 7 h à 22 h, sauf dimanches et jours le bruit de l'établissement) fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à 6 dB{A} 
45 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB{A)       

14.6 Les horaires d'ouverture de l'établissement CHABROL sont les suivants : 

8H00 - 12H00 et 14H00 - 19H00 du lundi au samedi. 

Les niveaux de pression acoustique à ne pas dépasser en limite de propriété de l'établissement Son consignés dans le tableau suivant : 

  
Emplacement du point de mesure en limite 

de propriété de l'établissement 
Niveaux limites admissibles de bruit en 

dB(A) 
  

Jour 7 h-22 h pour les jours ouvrables sauf 
dimanches et jours fériés 

  

Périphérie du site     60     

Nonobstant le respect de ces valeurs limites, le niveau de bruit ambiant doit permettre de respecter les valeurs d'émergence admissibles édictées au 8 1.4.5 ci-dessus. 

générées par l'établissement est faite selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. 

niveaux d'émission sonore 
, Suivant une fréquence quinquennale, à ses frais, une mesure des 
de son établissement par une personne où Un crganisme qualifié choisi après accord de l'inspection des Installations Classées. 

Les émplacernents des points de contrôles sont définis en concertation avec le service d'inspection des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement de façon à apprécier le respect des valeurs limites d'émergence dans les zones où elle est réglementée. 

sécurité des biens des personnes, les 
ques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la 
points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis sont déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 Juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations Classées.



1.5 Prescriptions générales relatives à la valorisation et à l'élimination des déchets ” 

1.5.1 

1.5.2 

1.5.3 

1.5.4 

1.5.5 

1.5.6 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de 

ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise. 

A cette fin, il se doit, conformément à la partie "déchets" de l'étude d'impact du dossier de 

demande d'autorisation d'exploiter, successivement : 

= de trier, recycler, valoriser, le cas échéant par des sociétés spécialisées, les déchets collectés ; 

de s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets (huiles, hydrocarbures, liquides 

de refroidissement, ..), notamment par voie physico-chimique, détoxication ou voie thermique : 

= de s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage 

dans les meilleurs conditions possibles. 

Les déchets et résidus produits doivent être stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination 

dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les 

eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des 

odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage où élimination des déchets spéciaux, doivent être 

réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et si possible être protégés des eaux météoriques. 

Les cuvettes de rétention devront répondre aux dispositions du 8 1.2.4 ci-dessus. 

Les déchets constitués où imprégnés de produits inflammables, dangereux ou toxiques sont 

conservés en attendant leur enlèvement dans des récipients clos. 

Ces récipients sont étanches ; on dispose, à proximité, des extincteurs ou moyens de 

neutralisation appropriés au risque. 

En application de la loi modifiée n° 75.633 du 15 juillet 1975 (JO du 16 juillet 1975) relative à 

l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux, les déchets qui ne peuvent être 

valorisés sont éliminés dans des conditions propres à éviter de porter atteinte à la santé de 

l'homme et à l'environnement. 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés doivent être éliminés dans des installations 

réglementées à cet effet au titre de la loi du 19 juillet 1976, dans des conditions permettant 

d'assurer la protection de l'environnement. 

L'exploitant devra justifier, à compter du 4er juillet 2002, du caractère ultime au sens de l'article 

4er de la loi du 15 juillet 1975 modifiée, des déchets mis en décharge. 

Tout brülage à l'air libre où dans une installation non autorisée au titre de la rubrique 167 c de la 

nomenclature des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement de déchets et 

résidus divers, est interdit. 

Conformément au décret n° 79.981 du 21 novembre 1979 modifié par les décrets n° 85.387 du 

29 mars 1985, n° 89.192 du 24 mars 1989, n° 89.648 du 31 août 1989, n° 93.140 du 03 février 

1993 et n° 97.503 du 21 mai 1997 portant réglementation de la récupération des huiles usagées, 

les huiles minérales ou synthétiques usagées seront soit remises aux ramasseurs agréés pour 

l'Eure et Loir, soit transportées directement pour mise à la disposition d'un éliminateur agréé au 

tire des décrets sus-visés ou autorisé dans un autre état-membre de la C.E.E. en application de 

la Directive C.E.E. n° 75.439 modifiée par la Directive C.E.E. n° 87.101 du 22 décembre 1966.



1.6 Prescriptions générales concernant la prévention et {a lutte contre l'incendie 

1.6.1 

1.6.2 

1.6.3 

1.6.4 

1.6.5 

1.6.6 

1.6.7 

1.6.8 

1.6.9 

Moyens d'intervention 

L'établissement est pourvu de moyens de secours contre l'incendie appropriés, tels que 

extncteurs mobiles, seaux de sabie, tas de sable meuble avec pelles. Ce matériel est entretenu 

en bon état de fonctionnement et périodiquement vérifié. 

Les extincteurs sont adaptés au risque à défendre, en nombre suffisant, dans des endroits 

facilement accessibles. 

A l'intérieur du chantier, une voie de circulation circulaire est aménagée à partir de l'entrée et 

permet d'accéder à l’ensemble du dépôt. Cette voie est constamment maintenue libre. 

Installations électriques 

L'installation électrique est établie selon les règles de l'art et normes en vigueur. 

L'emploi de lampes suspendues à bout de fil conducteur est interdit. 

L'installation électrique est entretenue en bon état ; elle est contrôlée annuellement par un 

technicien compétent. Les rapports de contrôle sont tenus à la disposition de l'inspecteur des 

Installations Ciassées. 

Consignes - dispositions diverses 

L'établissement comporte une liaison téléphonique permettant d'appeler le centre opérationnel 

départemental d'incendie et de Secours d'Eure et Loir le plus rapidement possible. 

Des consignes précise la conduite à tenir en cas d'incendie. 

Elles sont rédigées de manière à ce que le personnel désigné soit apte à prendre les dispositions 

nécessaires. 

Elies comportent notamment : 

- les moyens d'alerte ; 
- le numéro d'appel des sapeurs pompiers ; 

- les moyens d'extinction à utiliser. 

Ces consignes sont affichées à proximité du poste d'alerte ou de l'appareil téléphonique ainsi que 

dans les zones de passage les plus fréquentées par le personnel. 

Le responsable de l'établissement doit veiller à la formation sécurité de son personnel. 

Surveillance 

L'établissement est clos sur la totalité de son périmètre au moyen d'une clôture efficace d'une 

hauteur minimale de 2 mètres, dont les portails demeurent fermés à clef en dehors des heures 

de travail. 

La surveillance du site doit être assurée en permanence par le personnel pendant les heures de 

travail. 

En l'absence de gardiennage, les issues du chantier sont fermées à clef en dehors des heures 

d'exploitation. 

Appareils à pression 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés doivent satisfaire à la réglementation 

des appareils à pression de gaz.



17 Prescriptions généraies relatives à l'intégration dans le paysage et à l'entretien du site 

1.7.1 

1.72 

1.7.3 

1.7.4 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, des dispositions doivent être prises pour satisfaire 

à l'esthétique du site : 

- les surfaces où cela est possible doivent être engazonnées. 

- des écrans de végétation doivent être prévus. 

Des dispositions équivalentes peuvent être mises en oeuvre en lieu et place de celles-ci. 

L'ensemble du site doit être maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus en 

permanence. 

En particulier : 

- la voie de circulation doit être convenablement entretenue ; 

- les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas entraîner de dépôt de poussière ou de boue 

sur les voies de circulation. 

L'établissement est mis en état de dératisation permanente. Les factures des produits raticides 

ou le contrat passé avec une entreprise spécialisée en dératisation sont maintenues à la 

disposition de l'inspecteur des Installations Classées pendant une durée de un an. 

Les abords de l'établissement placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus 

en bon état de propreté (peinture, etc...). Notamment, les émissaires de rejet et leur périphérie 

font l'objet d'un soin particulier (protection afin d'éviter toute détérioration liée à l'entretien du fossé 

d'écoulement des eaux de ruissellement implanté le long du CD n° 23"). 

1.8 Maintenance - Surveillance - Registres recueils documents techniques 

1.8.1 

1.8.3 

Maintenance - 

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables 

utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels 

que produits de neutralisation, produits absorbants, sable, etc… 

Prélèvements et analyses - 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou 

non, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol ainsi que 

l'exécution de mesures de niveaux sonores ou de vibrations mécaniques. Les frais occasionnés 

sont à la charge de l'exploitant. 

Schémas - documents techniques - 

4.8.3.1 Un schéma de tous les réseaux doit être étabii par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. 

Le plan des réseaux de collecte des eaux, doit faire apparaître les secteurs coliectés, les points 

de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesures, vannes manuelles, 

etc. 

il est tenu à la disposition de l'inspection des installations Classées ainsi que des services 

d'incendie et de secours. 

1.8.3.2 Un schéma d'aménagement relatif à l'esthétique du site est établi et tenu régulièrement à jour.



1.84 Contrôles périodiques spécifiques 

Des consignes de contrôle des installations sont établies et comportent notamment : 

-_lanature etla périodicité des contrôles et essais à effectuer sur les installations de protection 

contre l'incendie (extincteurs) ; 

-_ la nature et la périodicité des contrôles à effectuer sur les installations de traitement des eaux. 

La périodicité des contrôles et vérifications, réalisés par des techniciens compétents ou des 

organismes de contrêle qualifiés, est au minimum la suivante : 

- appareils de levage et de manutention : 

*_ chariots de manutention à conducteur porté : 6 mois : 

*_pont de levage : 12 mois. 

- équipements de prévention et de lutte contre l'incendie : 

* moyens d'intervention (extincteurs mobiles} : 6 mois. 

- installations électriques : 12 mois. 

- séparateurs d'hydrocarbures : 12 mois. 

1.8.5 Registres - Recueils - 

1.8.5.1 incendie 

Tous les contrôles et vérifications concernant notamment les moyens de lutte contre l'incendie, 

les installations électriques, les dispositifs de sécurité et les ouvrages de traitement des eaux 

doivent faire l'objet d'une inscription sur un registre ouvert à cet effet avec les mentions 

suivantes : 

- date et nature des vérifications 

-_ personne ou organisme chargé de la vérification 

__ motif de la vérification : vérification périodique ou suite à un incident, et dans ce cas nature 

et cause de l'incident. 

Ce registre est tenu à la disposition de l'inspecteur des Installations Ciassées. 

1.8.5.2 Déchets 

L'élimination (par le producteur ou un sous traitant) des déchets qui n'ont pu être valorisés, fait 

l'objet d'une comptabilité précise tenue en permanence à la disposition de l'Inspecteur des 

Installations Classées. A cet effet, l'exploitant ouvre un registre mentionnant pour chaque type 

de déchets : 

- nature, quantité ; 

- nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement, date de l'enlèvement ; 

- destination précise des déchets : lieu et mode d'élimination finale. 

Un état récapitulatif trimestriel de ces données est transmis, sur sa demande, à l'inspecteur des 

installations Classées, dans le cadre de l'arrêté ministériel du 04 janvier 1985 relatif au contrôle 

des circuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances (déchets industriels spéciaux). 

Les documents justificatifs de l'exécution de l'élimination des déchets sont annexés au registre 

prévu ci-dessus et tenus à la disposition de l'inspecteur des Installations Classées. 
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1.8.6 j ilati lassée 

L'exploitant tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation ; 

- les plans tenus à jour ; _ 

- d'arrêté préfectoral d'autorisation ; 
- les éventuels récépissés de déclaration et les prescriptions générales ; 
- les résultats des dernières mesures sur les effluents et le bruit, les rapports de visites ; 
- les rapports de visites des installations soumises aux contrôles péricdiques (extincteurs, 

installations électriques, engins de levage, ..). 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations Classées. 

2.- PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES - 

Les dispositions énoncées ci-dessous sont applicables aux activités suivantes : 

- Activité de récupération de déchets de métaux et d'ailiages de résidus métalliques et de véhicules 
usagés reprise sous la rubrique n° 286 de la nomenciature (AUTORISATION) - 

La surface affectée au dépôt n'excède pas 7.800 m°. 

- Activité de transit de résidus urbains (encombrants ménagers du type réfrigérateurs et gazinières) 

reprise sous la rubrique n° 322A de la nomenclature (AUTORISATION) - 

2.1 Sont interdits la récupération et le stockage sur le site : 

- de déchets industriels banais pré triés ou non ; 

- de bidons et fûts en plastiques souillés ou non; 

- de fûts métalliques souillés ; 

- de déchets industriels spéciaux (transformateur au pyralène, résidus liquides, solides ou pâteux, 

etc...) 

2.2 Nonobstant le respect du $ 2.1 ci-dessus, l'entreprise CHABROL est autorisée à récupérer et à 

stocker, dans les conditions énoncées au présent arrêté, les déchets suivants : 

-_ métaux non ferreux (cuivre, laiton, aluminium, zinc, plomb, inox, ..) ; 

- métaux ferreux (ferrailles, tôles, ….) ; 

- carcasses de véhicules, véhicules usagés au accidentés ; 

- encombrants ménagers tels que réfrigérateurs et gazinières ; 

- batteries ; . 
-_ pneumatiques pour un volume n'excédant pas 30 m°; 

-_ produits liquides inflammabies ou non issus des véhicules, moteurs et boîtes de vitesses ; 

accueillis sur le site. 

2.3 À proximité immédiate de l'entrée du site, sont placés un où plusieurs panneaux de signalisation et 

d'information sur lesquels sont notés : 

- Je nom ou la raison sociale de l'exploîtant ; 
- la date et le numéro du présent arrêté ; 

- les heures d'ouverture de l'établissement. 

Ces panneaux sont en matériau résistant ; les inscriptions sont indélébiles. 

2.4 Les opérations de découpage au chalumeau ne peuvent être effectuées à moins de 8 mètres de tous 

dépôts de produits inflammables ou matières combustibles. 

Tout poste de découpage au chalumeau est muni d'au moins un extincteur portatif. 
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2.5 !l est interdit de fumer à proximité et sur les zones de stockage de matières combustibles et de 

liquides inflammables. ’ 

Cette interdiction précisée dans le règiement du chantier est affichée à l'entrée du site et de chaque 

bâtiment (appentis, local de stockage des pièces mises en vente). 

2.6 Il est interdit d'entreposer sur le chantier des explosifs, munitions, tous engins où parties d'engins, 

matériels de guerre; 

Lorsque dans les déchets reçus, il est découvert des engins, parties d'engins ou matériels de guerre, 

des objets suspects ou des lots présumés d'origine dangereuse, il est fait appel sans délai au service 

interministériel de défense et de protection civile. 

Les engins sont entreposés en attendant l'intervention de ce service sur un emplacement spécial. 

L'adresse et le numéro de téléphone sont affichés dans le bureau du préposé responsable du 

chantier. 

Toute manipulation d'explosifs, munitions, engins ou parties d'engins et matériels de guerre, ainsi que 

des objets suspects et corps creux est effectuée conformément aux prescriptions réglementaires en 

vigueur. 

2.7 Le dépôt est aménagé de la manière suivante : 

- les déchets souillés par des graisses, huiles et produits pétroliers sont stockés sur une plate-forme 

maçonnée, étanche, compartimentée, dotée de dispositifs de collecte et de traitement des eaux 

météoriques répondant aux dispositions énoncées au $ 12 ci-dessus. La hauteur des stocks ne 

dépasse pas trois mètres ; 

- les déchets de métaux non souillés sont stockés par catégories sur des aires spécifiques. La 

hauteur des stocks ne dépasse pas trois mètres ; 

_ les carcasses de véhicules, véhicules accidentés et hors d'usage sont stockés sur un seul niveau 

et ne séjournent pas plus de six mois sur le chantier. 

2.8 Les encombrants ménagers sont stockés au sein d’une zone spécifique. 

Toute intervention sur les circuits frigorifiques des réfrigérateurs est interdite. 

2.9 Les carcasses de véhicules, les véhicules accidentés et usagés, les moteurs, les boîtes de vitesses 

et les ponts de transmission font l'objet d'une attention toute particulière à l'arrivée sur le site. 

jis Sont, en premier lieu, systématiquement dirigés-dans un atelier couvert, doté d'un sol étanche, afin 

que tous les éléments et fluides susceptibles de générer une pollution des sols et des eaux 

(carburants, huiles, liquides de refroidissement, liquides lave-glaces, liquides de freins, batteries) en 

soient retirés. 

Les batteries sant stockées dans un bac métallique étanche, à l'abri des eaux météoriques, situé dans 

une fosse maçonnée. 

Les carburants, les liquides de refroidissement, les liquides lave-glaces, les liquides de freins et les 

huiles sont stockés séparément dans des récipients ou cuves dotés de cuvettes de rétention 

répondant aux dispositions du & 1.2.4 ci-dessus. 

Le sol de l'atelier respecte les dispositions énoncées au $ 1.2.7, de l'article 2 du présent arrêté. 

2.10 Une fois exempts de tout produit susceptible de générer une poilution des sols et des eaux, les 

carcasses de véhicules, les véhicules usagés ou accidentés sont mis en dépôt sur le site, tandis que 

les moteurs, boîtes de vitesses et ponts de transmission sont dirigés sur la plate-forme de stockage 

étanche évoquée au & 2.7 ci-dessus ou dans le local de stockage de pièces détachées de la société. 

Le sol de ce local est maçonné. 
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2.11 Les dispositifs de récupération des eaux souillées et des effluents accidentellement répandus 
implantés au niveau de la plate-forme de stockage des déchets et de l'atelier de vidange des 
véhicules sont régulièrement entretenus. 

Aucun objet ne doit être susceptible d'empêcher le bon écoulement des effluents vers les ouvrages 
de traitement. 

ARTICLE 3 - 

L'établissement CHABROL doit également se conformer aux prescriptions légales et réglementaires 
relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs imposées par le livre 11 du Code du Travail et des 
décrets réglementaires pris en exécution du dit livre, notamment aux décrets des 10 juillet 1913 modifié 
(mesures générales de protection et de sécurité) et 14 novembre 1988 (protection du personnel contre les 
dangers des courants électriques). 

ARTICLE 4 

Le bénéficiaire de la présente autorisation peut contester la décision par un recours gracieux ou un recours 

hiérarchique. 

1 peut égalernent saisir le Tribunal Administratif compétent d'un recours contentieux dans les deux mois 
à compter de la notification de la présente autorisation. 

Les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, peuvent 

contester le présent arrêté d'autorisation en raison des inconvénients ou des dangers que le 
fonctionnement de l'installation présente, en saisissant le Tribunal Administratif compétent dans un délai 
de quatre ans à compter de la publication de l'affichage du dit acte. 

ARTICLE 5 

Une ampliation du présent arrêté est notifié au pétitionnaire par la voie administrative. Un éxempiaire est 
également adressé à Messieurs les Maires de SAINT DENIS LES PONTS et LANNERAY, à Monsieur le 

Directeur Régional de l'industrie, de ia Recherche et de l'Environnement - Centre (3 exemplaires) et aux 
Chefs de service consultés lors de l'instruction de la demande. 

Un extrait du présent arrêté sera, aux frais de l'établissement CHABROL, inséré par les soins du Préfet 
d'Eure et Loir, dans deux journaux d'annonces légales du département et affiché en Mairie de SAINT 

DENIS LES PONTS pendant une durée d'un mois à la diligence de Monsieur le Maire de SAINT DENIS 
LES PONTS qui devra justifier au Préfet d'Eure et Loir de l'accomplissement de cette formalité. 

Le même extrait sera affiché en outre par le pétitionnaire près de ses installations. 

ARTICLE 6 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d'Eure et Loir, Monsieur le Maire de SAINT DENIS LES 
PONTS, Monsieur le Maire de LANNERAY, Monsieur le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche 
et de l'Environnement - Centre - et tout agent de la force publique sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à CHARTRES, le 29 Septembre 1998 

Evence RICHARD 

Pour ampliation, 

l'Attaché, Chef de Bureau 
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